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Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-327 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre du commerce, des 
approvisionnements et de la consommation ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu l’arrêté n° 7159/MCA-CAB du 9 mai 2011 portant 
dispense de l’obligation d’apport de la succursale 
Expro Worldwide B.V à une société de droit congolais,

Arrête :

Article premier : La dispense de l’obligation d’apport à 
une société de droit congolais, accordée à la succursale 
Expro Worldwide B.V par arrêté n° 7159/MCA-CAB 
du 9 mai 2011 susvisé, est renouvelée pour une durée 
de deux (2) ans, allant du 9 mai 2025 au 8 mai 2027.

Article 2 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 5 septembre 2025

Alphonse Claude N’SILOU

 MINISTERE DE L’INTERIEUR ET 
DE LA DECENTRALISATION

 
Actes en abrégé

 NOMINATION

 Décret n° 2025-376 du 8 septembre 2025. 
Sont nommés commandants territoriaux des forces 
de police :

 1- Département du Djoué-Léfi ni
 Colonel-major de police ONDONGO (Hugues) 

2- Département de la Nkéni-Alima
 Colonel de police ONDOUO (Augustin) 

3- Département du Congo-Oubangui
 Colonel de police MAHOUNDI (Jean Aimé) 

Les intéressés percevront les indemnités prévues par 
les textes en vigueur.

Le présent décret, qui abroge toutes dispositions 
antérieures contraires, prend effet à compter de la 
date de prise de fonctions des intéressés.

  Décret n° 2025-377 du 8 septembre 2025. 
Le colonel de police NGOBO-ICKOLLO (Armel Gildas) 
est nommé commandant de la sécurité aux frontières.

L’intéressé percevra les indemnités prévues par les 
textes en vigueur.

  Décret n° 2025-378 du 8 septembre 2025. 
Sont nommés commandants territoriaux adjoints des 
forces de police :

1- Département du Niairi :
• Colonel de police SAH NTSIBA (Jérôme 

Nazaire)

2- Département de la Bouenza :
• Colonel de police BANGUID (Didace Alphonse 

Venant) 

3- Département de Brazzaville :
• Colonel de police ATIPO (Achille Silvère) 

4- Département du Djoué-Léfi ni :
• Colonel de police NZOUELE (Fernand Claver) 

5- Département de la Nkéni-Alima :
• Colonel de police GOBELA (Sosthène 

Bertrand) 

6- Département du Congo-Oubangui :
• Colonel de police MAZANDOU (Jean Rufi n) 

 7- Département de la Likouala :
• Lieutenant-colonel de police KANGA OKANDZE 

(Michel) 

Les intéressés percevront les indemnités prévues par 
les textes en vigueur.

Le présent décret, qui abroge toutes dispositions 
antérieures contraires, prend effet à compter de la 
date de prise de fonctions des intéressés.

 Arrêté n° 3582 du 4 septembre 2025. Sont 
nommés chefs de secrétariat, de section et de bureau à 
l’inspection générale de l’administration du territoire :

1- Inspection administrative et des procédures :
- Cheffe de secrétariat : Mme ONONO (Myriam 

Elvire), attachée des SAF, des cadres de la 
catégorie I, échelle 2, 6e échelon.

 Division du contrôle des procédures :

- chef de section du contrôle de l’état civil : Mme 
ATIPO AKOUALA (Sandra Olive), secrétaire 
principale d’administration, catégorie II, 
échelle 1, 1er  échelon ;

- cheffe de section du contrôle de la réglementa-
tion : Mme MOUENGUE (Yvonne), secrétaire 
principale d’administration, catégorie II, 
échelle 1, 8e échelon.

2- Inspection des fi nances et du patrimoine

•     Division du contrôle des fi nances :
- chef de section du contrôle des fi nances des 

services centraux de l’administration du 
territoire : M. OYANDZI (Christian), attaché 
des SAF, catégorie I, échelle 2, 5e échelon ;

- chef de section du contrôle des fi nances des 
circonscriptions administratives territoriales 
et des collectivités locales : M. ITOUA SONDJO 
(Archange), agent spécial principal, catégorie 
II, échelle l, ler échelon ; 

3- Direction des affaires administratives et fi nancières 

- cheffe de secrétariat : Mlle BARANKE 
KELOVE (Love Frida) secrétaire principale 
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d’administration, catégorie 2, échelle l, 5e 
échelon.

•     Service des ressources humaines :
- chef de bureau de la formation : Mme MBONGA 

MONONGUIENA (Therane Brude), secrétaire 
principale d’administration de la catégorie II, 
échelle 1, 1er  échelon.

•    Service du patrimoine :
- chef du bureau du patrimoine : 

Mlle AKOUANGUE LIKONDO (Fresnelle 
Cyriane), secrétaire d’administration, 
catégorie II, échelle 1, ler échelon ;

- chef du bureau de la comptabilité matière : 
M. ETOULE (Reich Nislas), catégorie II, 
échelle 1, ler échelon.

Les intéressés percevront les indemnités prévues par 
les textes en vigueur.

Le présent arrêté prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions des intéressés. 

 Arrêté n° 3583 du 4 septembre 2025. 
Mlle ESSISSONGO MBENDA Gotti Doriane, attachée 
de mairie, catégorie I, échelle 3, 5è échelon, est nommée 
cheffe de service des ressources humaines et de la 
formation à la direction des affaires administratives et 
fi nancières de l’inspection générale de l’administration 
du territoire.

L’intéressée percevra les indemnités prévues par les 
textes en vigueur.

Le présent arrêté prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions de l’intéressée.

 NOMINATION
(RECTIFICATIF)

 Décret n° 2025-379 du 8 septembre 2025. 
Le décret n° 2021-586 du 30 décembre 2021 susvisé 
est rectifi é, en ce qui concerne le nom, ainsi qu’il suit :

Au lieu de :

 ATIPO Elie 

Lire :

 ATIPO ETOU Elie

Le reste sans changement.

 AUTORISATION  D’OUVERTURE

 Arrêté n° 3705 du 5 septembre 2025 
autorisant l’ouverture, en extension, d’un dépôt privé 
de vente de munitions de chasse à M. MALAM (Kader).

Le ministre de l’intérieur et 
de la décentralisation,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 48-83 du 21 avril 1983 défi nissant les 
conditions de la conservation et de l’exploitation de la 
faune sauvage en République du Congo ;
Vu la loi n° 49-83 du 21 avril 1983 fi xant les différentes 
taxes prévues par la loi n° 48 83 du 21 avril 1983 
défi nissant les conditions de la conservation et de 
l’exploitation de la faune sauvage en République du 
Congo ;
Vu l’ordonnance n° 62- 24 du 16 octobre 1962 fi xant 
le régime des matériels de guerre, des armes et des 
munitions ;
Vu le décret n° 85-879 du 6 juillet 1985 portant 
application de la loi n°48-83 du 21 avril 1983 
défi nissant les conditions de la conservation et de 
l’exploitation de la faune sauvage en République du 
Congo ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-56 du 5 mars 2025 relatif 
aux attributions du ministre de l’intérieur et de la 
décentralisation ;
Vu l’arrêté n° 3772/MAEF/DEFRN/BC du 12 août 
1972 fi xant les périodes de chasse et de fermeture de 
la chasse en République du Congo ; 
Vu l’instruction n°0117/INT/AG du 23 avril 1964 
fi xant les dotations trimestrielles des munitions ;

Vu la demande de l’intéressé,

Arrête :

Article premier : II est autorisé à M. MALAM (Kader), 
domicilié 1 bis, avenue de France, arrondissement 
n° 3 Poto-Poto, à Brazzaville, à ouvrir, en extension 
de ses activités, un dépôt privé destiné à la vente de 
munitions de chasse, sis à Bétou, département de la 
Likouala.

Article 2 : Sous peine de sanctions et de retrait de 
la présente autorisation, M. MALAM (Kader) doit 
se conformer strictement aux dispositions légales 
et réglementaires susvisées, ainsi qu’à la circulaire 
n° 011/MID-CAB du 17 avril 2018 relative aux 
nouvelles mesures de sécurisation de l’activité de 
vente de munitions de chasse sur le territoire national.

Article 3 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 5 septembre 2025

Raymond Zéphirin MBOULOU

 AUTORISATION A TITRE EXCEPTIONNEL

 Arrêté n° 3706 du 5 septembre 2025 
autorisant à titre exceptionnel l’acquisition et 
l’introduction d’une arme de chasse à M. OBARA 
(Philippe)

Le ministre de l’intérieur et 
de la décentralisation,

Vu la Constitution ;


